
Une alternative durable pour vos projets

Désilage par racleur (piston)
et alimentation de la chaudière par vis

L’impact sur l’environnement
Économie d’énergie fossile (fioul) : 107 tep/an
CO

2
 évité : 341 tonnes/an

Les impacts sociaux
La création d’un 1/2 équivalent temps plein pérenne pour la construction,  
l’exploitation et l’entretien de la chaufferie 

Chaudière bois de 0,6 MW  
avec décendrage automatique par vis

Maître d’ouvrage : 
Commune de La Petite-Pierre
• 620 habitants
• 260 ha de forêts communales
• Bâtiments alimentés : 25 pavillons, une maison de retraite, un centre 
de vacances

Investissements & partenaires
Coût total : 650 000 € HT

Dont :
- Ingénierie : 50 000 €
- Equipement chaufferie bois : 130 000 €
- Appoint et fluides : 20 000 €
- Réseau et sous-stations : 350 000 €
- Génie civil : 100 000 €

Partenaires : ADEME, CONSEIL RÉGIONAL D’ALSACE 

Pour aller plus loin
• Le guide « Mise en place d’une chaufferie au bois » 
 Réf. 5857 - 39€ à commander auprès d’EDP Sciences

• Formation « bois énergie dans le collectif / tertiaire »  
se renseigner auprès d’ADEME Formation - www.ademe.fr/formation

BIOMASSE ÉNERGIE

Fiche
Réussite

Cadre technique 

Chaudière à bois mise en place en 2007 (+ chaudière d’appoint fioul)

• Réseau de distribution de 430 mètres de tranchées

• Besoins thermiques : 1 005 MWh utiles/an

•   Puissance de la chaudière bois : 0,6 MW  
Puissance de la chaudière fioul d’appoint : 0,4 MW 

•  Combustible : plaquettes forestières  
Consommation de bois : 370 tonnes/an 
Filière d’approvisionnement : contrat avec un fournisseur local, situé à 4 km 
Volume du silo de stockage : 90 m3 utiles (soit 12/13 jours d’autonomie) 

•  Système d’épuration des fumées : cyclone 
Valeur limite d’émission de poussières : 150 mg/Nm3 (à 11% d’O2)

•  Quantité de cendres : 1,5 à 3 tonnes 
Filière de valorisation : épandage sur les prés à proximité

      La chaufferie collective bois

   de la commune de
  La Petite-Pierre

Mise en place 
d’une chaufferie au bois
Étude et installation d’une unité 
à alimentation automatique

Mise en place 
d’une chaufferie au bois

ÉNERGIE BOIS

0

M
ise en place d’une chaufferie au bois

C
o

o
rd

in
atio

n
 : Jean

-C
h

risto
p

h
e Po

u
et

39 €

Coordination : Jean-Christophe Pouet

www.edpsciences.org
www.ademe.fr-:HSMIQI=]X^[V^:

Inscription
Date limite d’inscription : 3 semaines avant le début du stage
Tarif : Les droits d’inscription s’élèvent à 900 euros nets de taxes 
(établissement non assujetti à la TVA, exonération accordée par le 
ministère du Budget le 15 juillet 1993) et comprennent :
• la participation au stage,
• la nouvelle version du guide « Mise en place d’une chaufferie 

au bois : Etude et installation d’une unité à alimentation 
automatique »,

• un classeur avec les présentations des intervenants,
• un CD ROM constitué des éléments bibliographiques sur le bois 

énergie,
• les déjeuners et les boissons servies lors des pauses.

Merci de retourner le bulletin ci-joint dûment complété à
Eric Prud’homme - ADEME
2, square La Fayette - BP 90406
49004 ANGERS Cedex 01.

Si l’inscription est retenue (dans la limite des places disponibles), 
le stagiaire reçoit : 
• une confirmation d’inscription, accompagnée d’une information 

sur les conditions de déroulement du stage (inclus le plan 
d’accès…) ;

• Une convention de stage en deux exemplaires, à faire signer et 
à retourner à l’ADEME.

Règlement
A réception d’une facture : 
• soit par chèque bancaire ou postal à l’ordre de l’Agent 

Comptable de l’ADEME,
• soit par virement à l’ordre de l’Agent Comptable de l’ADEME. 

Banque : TP Angers – Code banque : 10071
Code guichet : 49000 – N° de compte : 00001000206 – Clé 07
N° Siret : 385 290 309 00330 – APE : 751 E
N° IBAN : FR 76-1007-1490-0000-0010-0020-607
BIC : BDFEFRPPXXX

Modification ou annulation de l’inscription
Toute modification ou annulation de l’inscription devra être formulée 
par écrit au plus tard 2 semaines avant le début de la session. 
Toute annulation intervenant moins de 15 jours avant la session sera 
facturée d’un montant forfaitaire de 30 % du coût pédagogique. Par 
ailleurs, tout stage commencé est dû dans son intégralité. 

Conditions générales

Contacts :
Sylvain BORDEBEURE – ADEME Département Bioressources
Tél : 02 41 20 43 20 
e-mail : sylvain.bordebeure@ademe.fr 

Eric PRUD’HOMME – ADEME Formation
Tél : 02 41 25 78 46 ou secrétariat : 02 41 20 41 95
e-mail : eric.prudhomme@ademe.fr - www.ademe.fr/formation

renseignements

edex 01

Stage de 3 jours

Bois énergie dans le collectif / tertiaire
Comment accompagner les projets ?

A g e n c e  d e  l ’ E n v i ro n n e m e n t  e t  d e  l a  M a î t r i s e  d e  l ’ E n e r g i e

Formation

27-29 mars 2007 (DôLE)

12-14 juin 2007 (CAEN)

9-11 octobre 2007 (BorDEAux)

27-29 novembre 2007 (LyoN)

Stage de 3 jours

La Petite-Pierre (67)



Vous avez des questions ? Vous avez un projet ?
Contactez votre délégation régionale : www.ademe.fr/regions 

Ici, au coeur d’une forêt, nous connaissons l’importance 
de la qualité de l’environnement et de la filière bois.

      La chaufferie collective bois

   de la commune
de La Petite-Pierre

Contexte & enjeux :
C’est la création d’un lotissement dans la commune qui a déclenché 
le projet de chaudière collective bois. La réflexion remontait déjà à 
quelques années, lorsque la création d’un réseau de chaleur avait été 
évoqué. L’intérêt était multiple : économique (avec l’aide de nombreux 
partenaires), écologique et social avec le soutien à la filière bois locale 
(valorisation des petits bois en manque de débouchés). 

La difficulté résidait dans le montage juridique, le réseau de chaleur 
déservant notamment 25 pavillons de particuliers. Le projet a mis 
5 ans pour se réaliser et régler ces aspects juridiques (obligation 
de raccordement des particuliers). Une grande communication 
et beaucoup d’échanges entre les différents intervenants ont été 
necessaires pour régler ces questions. C’est la commune qui a pris 
en charge la création de ce service public, bien qu’aucun bâtiment 
communal ne soit desservi par le réseau.

La création de réseaux de chaleur en 
milieu rural

Dans les communes de petite taille, une chaudière 
bois dédiée à un seul bâtiment se justifie rarement, 
les consommations énergétiques étant trop faibles. 
Le réseau de chaleur permet de mutualiser les 
consommations de plusieurs bâtiments, avec un 
avantage économique et environnemental, à condi-
tion de limiter les longueurs de réseaux et de privi-
liégier les bâtiments peu intermittents (maison de 
retraite, piscine, logements). Dans le cas présent, 
la densité thermique du réseau (énergie distribuée 
/ longueur de la tranchée) est supérieure à 2, ce 
qui est acceptable. En dessous de 1,5, le projet est 
rarement viable. 
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Témoignage
M. Jean Michaely, Maire de la Petite Pierre

« C’est un projet de mutualisation sur lequel nous sommes initiateurs. 
Nous avons raccordé 25 pavillons particuliers, une maison de retraite et un centre de vacances à ce réseau de chaleur. 
La commune a investi sur ce réseau et elle le gère alors qu’aucun bâtiment communal n’est concerné.

C’est une première pour nous et c’est sans doute un des premiers lotissements raccordés en réseau de chaleur ! 
La chaudière bois fonctionne tout au long de l’année et produit de l’eau chaude et le chauffage. La maison de retraite 
possède sa propre chaudière gaz, que nous avons intégrée au circuit afin d’offrir un service ininterrompu.
Nous nous sommes inspirés d’autres expériences précédentes et notre système est amené à s’étendre. »

ADEME 
AlsAce
8, rue de Seyboth
67000 Strasbourg
Tél : 03 88 15 46 46 
Fax : 03 88 15 46 47

Enseignement & facteurs de reproductibilité : 

Les deux particularités fortes de ce projet sont : 
-  la fourniture d’énergie à un lotissement rendu possible par un nombre suffisant de pavillons rapprochés et la 

présence de la maison de retraite, base des consommations énergétiques avec des besoins de septembre à mai et une 
température intérieure de consigne élevée (21, 22°C), 

-  la gestion du service public par la commune alors qu’aucun bâtiment communal n’est concerné : seule la collectivité 
locale a la possibilité de proposer la création et la gestion d’un réseau énergétique desservant différents maîtres 
d’ouvrages. Cette compétence facilite le montage des projets bois-énergie en intégrant dans le réseau les bâtiments 
fortement consommateurs n’appartenant pas à la commune, comme la maison de retraite par exemple. 
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